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ARS – Pays de la Loire - CS 56233 - 44262 NANTES cedex 2 

 

ARRETE ARS-PDL/DT53/SPE/2023/15 

Portant désignation d’un hydrogéologue agréé chargé de donner un avis sur la régularisation des forages F2 des Buttes à 
l’usage de la production d'eau destinée à la consommation humaine - commune de Juvigné. 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé, 
 
Vu l’arrêté ministériel modifié du 30 avril 2008 fixant les conditions d’indemnisation des hydrogéologues agréés en matière 
d’hygiène publique ; 
 
Vu la décision ARS-PDL/DSPE/MRSE/2021-212 établissant la liste des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 
pour les départements de la région des Pays de la Loire ; 
 
Vu la proposition de l’hydrogéologue agréé coordonnateur départemental ; 

 
 

A R R E T E 

 
 

Article 1er : Monsieur Pascal Balé, hydrogéologue agréé, est désigné pour donner un avis sur la régularisation des forages 

F2 des Buttes à l’usage de production d'eau destinée à la consommation humaine - commune de Juvigné. 

 

Article 2 : Le nombre de vacations afférentes à cette étude est fixé à trente (30). 

Le règlement des vacations et des frais de déplacement est à la charge de la Communauté de Communes de l’Ernée – 69 
rue de la Querminais – 53500 Ernée. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
Article 4 : 

Elle peut faire l'objet dans un délai de deux mois suivant sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire (17 boulevard 
Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 NANTES cedex 2). L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet, 
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue 
Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, (6 allée de l’île Gloriette, BP 
24111, 44041 Nantes Cedex 01) ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans le 
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’autorité administrative 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 5 : Le directeur de la santé publique et environnementale de l’ARS est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Laval, le 14 septembre 2023 
 

Pour le directeur général de l’ARS, 
La responsable du département santé publique et 

environnementale de la Mayenne, 
 
 
 
 

Gaëlle Duclos 
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ARS – Pays de la Loire - CS 56233 - 44262 NANTES cedex 2 

 

ARRETE ARS-PDL/DT53/SPE/2023/16 

Portant désignation d’un hydrogéologue agréé chargé de donner un avis sur la rénovation de la station d’épuration de la 
commune de Juvigné, dont le rejet est situé dans le périmètre éloigné du captage de Pont Billon à Vitré (35). 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé, 
 
Vu l’arrêté ministériel modifié du 30 avril 2008 fixant les conditions d’indemnisation des hydrogéologues agréés en matière 
d’hygiène publique ; 
 
Vu la décision ARS-PDL/DSPE/MRSE/2021-212 établissant la liste des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 
pour les départements de la région des Pays de la Loire ; 
 
Vu la proposition de l’hydrogéologue agréé coordonnateur départemental ; 

 
 

A R R E T E 

 
 

Article 1er : Monsieur Pascal Balé, hydrogéologue agréé, est désigné pour donner un avis sur la rénovation de la station 

d’épuration de la commune de Juvigné, dont le rejet est situé dans le périmètre de protection éloigné du captage de Pont 
Billon à Vitré (35). 

 

Article 2 : Le nombre de vacations afférentes à cette étude est fixé à dix (10). 

Le règlement des vacations et des frais de déplacement est à la charge de la Communauté de Communes de l’Ernée – Service 
Assainissement – 69 rue de la Querminais – 53500 Ernée. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
Article 4 : 

Elle peut faire l'objet dans un délai de deux mois suivant sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire (17 boulevard 
Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 NANTES cedex 2). L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet, 
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue 
Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, (6 allée de l’île Gloriette, BP 
24111, 44041 Nantes Cedex 01) ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans le 
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’autorité administrative 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 5 : Le directeur de la santé publique et environnementale de l’ARS est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Laval, le 14 septembre 2023 
 

Pour le directeur général de l’ARS, 
La responsable du département santé publique et 

environnementale de la Mayenne, 
 
 
 
 

Gaëlle Duclos 
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ARS – Pays de la Loire - CS 56233 - 44262 NANTES cedex 2 

 

ARRETE ARS-PDL/DT53/SPE/2023/17 
 

Portant désignation d'un hydrogéologue agréé chargé de donner un avis sur la demande d'autorisation d'utilisation de l'eau 
d'un forage privé dans le cadre d'une entreprise alimentaire - commune de St Georges Buttavent. 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé, 
 
Vu l’arrêté ministériel modifié du 30 avril 2008 fixant les conditions d’indemnisation des hydrogéologues agréés en matière 
d’hygiène publique ; 
 
Vu la décision ARS-PDL/DSPE/MRSE/2021-212 établissant la liste des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 
pour les départements de la région des Pays de la Loire ; 
 
Vu la proposition de l’hydrogéologue agréé coordonnateur départemental ; 

 
 

A R R E T E 

 
 

Article 1er : Monsieur Arnaud Le Gal, hydrogéologue agréé, est désigné pour donner un avis sur l’utilisation de l’eau d’un 

forage privé dans le cadre d’une entreprise alimentaire de production de glace - commune de St Georges Buttavent. 

 

Article 2 : Le nombre de vacations afférentes à cette étude est fixé à vingt (20). 

Le règlement des vacations et des frais de déplacement est à la charge de l’EARL Un petit coin de paradis - Consorts De La 
Roque – La Papinière – 53100 St Georges Buttavent. 

 

Article 3 : 

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
Article 4 : 

Elle peut faire l'objet dans un délai de deux mois suivant sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire (17 boulevard 
Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 NANTES cedex 2). L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet, 
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue 
Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, (6 allée de l’île Gloriette, BP 
24111, 44041 Nantes Cedex 01) ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans le 
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’autorité administrative 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 5 : Le directeur de la santé publique et environnementale de l’ARS est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Laval, le 21 septembre 2023 
 

Pour le directeur général de l’ARS, 
La responsable du département santé publique et 

environnementale de la Mayenne, 
 
 
 
 

Gaëlle Duclos 

Agence régionale de santé-secrétariat direction territoriale 53 - 53-2023-09-21-00007 - 20230921_ARS PDL_53_Désignation d'un

hydrogéologue agréé_demande autorisation utilisation eau d'un forage privé_entreprise agroalimentaire_Saint Georges de Buttavent 8



Bureau des procédures environnementales et

foncières

53-2023-09-13-00006

Arrêté portant renouvellement de l'agrément au

titre de la protection de l'environnement de

l'association "Mayenne Nature Environnement"

sise 16 rue Auguste Renoir à Louverné

Bureau des procédures environnementales et foncières - 53-2023-09-13-00006 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément au titre

de la protection de l'environnement de l'association "Mayenne Nature Environnement" sise 16 rue Auguste Renoir à Louverné 9



Bureau des procédures environnementales et foncières - 53-2023-09-13-00006 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément au titre

de la protection de l'environnement de l'association "Mayenne Nature Environnement" sise 16 rue Auguste Renoir à Louverné 10



Bureau des procédures environnementales et foncières - 53-2023-09-13-00006 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément au titre

de la protection de l'environnement de l'association "Mayenne Nature Environnement" sise 16 rue Auguste Renoir à Louverné 11



Bureau des procédures environnementales et foncières - 53-2023-09-13-00006 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément au titre

de la protection de l'environnement de l'association "Mayenne Nature Environnement" sise 16 rue Auguste Renoir à Louverné 12



Bureau des procédures environnementales et foncières - 53-2023-09-13-00006 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément au titre

de la protection de l'environnement de l'association "Mayenne Nature Environnement" sise 16 rue Auguste Renoir à Louverné 13



DDT53-boite défense

53-2023-09-21-00001

2023-2024 AP dispositifs antidérapants

DDT53-boite défense - 53-2023-09-21-00001 - 2023-2024 AP dispositifs antidérapants 14



Direction départementale des Territoires

Arrêté n° 53-2023-09-21-00001
portant réglementation de l'utilisation de pneumatiques comportant des dispositifs anti-

dérapants sur des véhicules de poids total autorisé en charge supérieur à 3,5 tonnes.

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment son article R. 314-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté du 18 juillet 1985 relatif  aux dispositifs  antidérapants équipant les pneuma-
tiques ;

Vu le décret du président de la République du 11 janvier 2023 nommant Mme Marie-Aimée
GASPARI, préfète de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 août 2020 portant nomination de madame Isabelle
VALADE en qualité de directrice départementale des territoires de La Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 07 septembre 2023 portant délégation générale de signature à
madame Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 08 septembre 2023 portant subdélégation générale de signature
de madame Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande du responsable de la DirO - District de Laval ;

Vu la demande du conseil départemental de la Mayenne - Direction routes et rivière ;

Considérant,  que si  les  conditions atmosphériques et de circulation l’exigent,  l’équipe-
ment de certains véhicules assurant des opérations de sécurisation des axes pendant la
période hivernale, peut-être nécessaire ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
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A R R E T E   :

Article 1 :  

En application des dispositions de l'arrêté du 18 juillet 1985 sus-visé, l'utilisation de pneu-
matiques comportant  des  crampons faisant  saillie  comme dispositifs  antidérapants  in-
amovibles, est autorisée sur les véhicules de poids total autorisé en charge supérieur à 3,5
tonnes, affectés à la viabilité hivernale du réseau routier du département de la Mayenne,
lorsque les conditions atmosphériques et de circulation l’exigent.

Article 2 : 

Les véhicules devront respecter les dispositions suivantes : 
- vitesse limitée à 60 km/h.
- apposition de façon bien visible à l'arrière, sur la partie inférieure gauche de la carrosse-
rie, d'un disque de 15 cm de diamètre conforme au modèle figurant en annexe au présent
arrêté.

Article 3 : 

Cet arrêté est valable du lundi 6 novembre 2023 au dimanche 24 mars 2024 inclus.

Article 4: 

- M. le secrétaire général de la préfecture
- M. le directeur des services du cabinet du préfet
- Mme. la directrice départementale des territoires
- M. le président du conseil départemental
- M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne à Laval
- M. le directeur départemental de la sécurité publique à Laval

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour la préfète et par délégation,
Le chef du service éducation et sécurité rou-

tières, bâtiment et habitat,

Signé

Jean-Marie RENOUX

Délais et voies de recours : Le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de
sa publication, devant le tribunal administratif de Nantes. Le tribunal administratif de Nantes peut être saisi par l’application
Télérecours accessible par le site  https://www.telerecours.fr. Le présent acte peut également faire l’objet dans le même délai
d’un recours gracieux auprès de la Préfète de la Mayenne ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.
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Annexe : 

modèle du disque de 15 cm de diamètre, à apposer sur la partie inférieure gauche de la 
carrosserie.
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 21 septembre 2023
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour impossibilité d’aménager ou d’équiper un accès

afin de permettre aux personnes en situation de handicap circulant en fauteuil roulant
de franchir les 2 marches présentes à l’entrée du local de restauration rapide et à emporter

« Yume », 30 et 32 quai Béatrix de Gâvre, 53000 Laval

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de Mme GASPARI
Marie-Aimée, préfète de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  6  juin 2023  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de subdélégation générale du 16 juin 2023 de Mme Isabelle VALADE, direc-
trice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour impossibilité d’aménager ou d’équiper
un accès afin de permettre aux personnes en situation de handicap circulant en fauteuil roulant de
franchir les 2 marches présentes à l’entrée du local de restauration rapide et à emporter « Yume »,
30 et 32 quai Béatrix de Gâvre, 53000 Laval, reçue par la direction départementale des territoires le
2 août 2023 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 17 août 2023 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 19 septembre 2023 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;

 l’accès dans le local de restauration rapide et à emporter « Yume », 30 et 32 quai Béatrix de
Gâvre, 53000 Laval, se fait directement depuis le domaine public par une porte précédée de
2 marches de 26 et 16 cm de hauteur ;

 la structure et la configuration de ce bâtiment sur cave, qui plus est en zone inondable, ne
permet pas de façon raisonnable, de baisser le niveau du rez-de-chaussée et de supprimer
les marches, ou tout du moins d’en diminuer la hauteur, ou encore, de réaliser une rampe
intérieure qui empiéterait de façon importante sur la surface de restauration de ce local
exigu ;

 la  largeur du trottoir  d’environ 1,50 m, ne permet effectivement pas  la  réalisation d’une
rampe fixe avec paliers haut et bas qui empiéterait trop sur les cheminements des piétons ;

 la largeur du trottoir ne permet pas non plus de procéder à la pose à la demande, d’une
rampe  amovible  qui  serait  effectivement  également  trop  imposante  et  trop  difficile  à
manipuler,  et  qui  plus  est,  avec une hauteur  de 42 cm à franchir,  rendrait  cette  rampe
amovible instable et donc dangereuse ;

 la  présence  d’une  sonnette  permet  toutefois  à  une  personne  à  mobilité  réduite  ou  en
situation de handicap de signaler sa présence au personnel de l’établissement et ainsi le cas
échéant, d’être assistée ;

 la possibilité de passer commande par internet permet de ne pas être obligé de pénétrer
dans l’établissement en se la faisant directement remettre à la porte.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour impossibilité d’aménager ou d’équiper un accès afin de permettre aux
personnes en situation de handicap circulant en fauteuil roulant de franchir les 2 marches présentes
à l’entrée du local de restauration rapide et à emporter « Yume », 30 et 32 quai Béatrix de Gâvre,
53000  Laval, est  accordée  au  titre  de  l’article  R.164-3-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de
l’habitation  pour des  motifs  liés  à  une  impossibilité  technique résultant  de l’environnement du
bâtiment  et  de  l’article  R.164-3-I-3° pour  une  disproportion  manifeste  entre  les  améliorations
apportées par la mise en œuvre des prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs
coûts,  leurs  effets  sur  l'usage du bâtiment  et  de ses  abords ou la  viabilité  de l'exploitation  de
l'établissement, d'autre part.

Article  2 : la  présente  dérogation  ne  vaut  que  pour  le  point  décrit  ci-dessus.  Les  autres
aménagements doivent être conformes à l’arrêté du 8 décembre 2014 ; le demandeur transmet une
attestation d’accessibilité confirmant que le bâtiment respecte les normes d’accessibilité en vigueur,
à l’exception de la disposition concernée par la présente dérogation.

Article 3 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-
accessibilite
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Article   4   : le directeur de cabinet de la préfète et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
maire  de  Laval  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.

Pour la préfète et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
Le chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE ARS-PDL/DT53/PARCOURS/2023/13
Portant cession d’un VSL de la « SAS Harmonie Ambulance » (site d’Andouillé) vers la « SARL Ambulances

Landivysiennes »

Le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le Code de la santé publique et notamment les articles R.6312-35 et R.6312-37 ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination de Monsieur Jérôme JUMEL, directeur général de 
l’agence régionale de santé des Pays de la Loire, à compter du 27 février 2023 ;

VU l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire en date du 27 
février 2023, portant délégation de signature à Madame Valérie JOUET, directrice territoriale de la 
Mayenne et à Monsieur Kévin POUESSEL, directeur adjoint et responsable du département 
Parcours ;

VU l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux 
transports sanitaires dans le département de la Mayenne ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2017/64 du 20 novembre 2017 portant changement du n° d’agrément 
de la « SARL Ambulances Landivysiennes », à Landivy, celui-ci devenant 53P-00034-01 ;

Considérant le courrier de la « SAS Harmonie Ambulance », en date du 12 avril 2023, demandant un 
transfert d’agrément d’un VSL de la « SAS Harmonie Ambulance » vers la « SARL Ambulances 
Landivysiennes" ;

Considérant le courrier de la « SAS Harmonie Ambulance », en date du 15 juin 2023, acceptant le 
transfert d’agrément d’un VSL de la « SAS Harmonie Ambulance » vers la « SARL Ambulances 
Landivysiennes » ;

Considérant que ce transfert ne modifie pas l’implantation des véhicules et leur catégorie ;

Considérant que la demande de transfert des autorisations de mise en service est sans incidence sur 
le nombre total de véhicules sanitaires autorisés dans le département de la Mayenne et sans 
incidence sur la satisfaction globale des besoins de la population ;

Considérant que la « SARL Ambulances Landivysiennes » dispose des personnels nécessaires pour 
garantir la présence à bord de tout véhicule en service d’un équipage conforme aux normes définies à 
l’article R.6312-10 :

Considérant que la « SARL Ambulances Landivysiennes » déclare disposer de locaux conformes à 
l’arrêté du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés au transport sanitaire terrestre ;

Considérant qu’au vu de ces éléments, il convient de faire droit à la demande d’agrément d’autoriser 
le transfert de l’autorisation de mise en service d’1 véhicule sanitaire léger ;

ars-dt53-contact@ars.sante.fr
02 49 10 48 00
Cité administrative 3ème et dème étage 
60 rue Mac Donald BP 83015 
53030 LAVAL Cedex 9
www.pays-de-la-loire.ais.sante.fr

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ • USAGERS • INNOVATION ■ PRÉVENTION
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ARRETE

ARTICLE 1 : La « SARL Ambulances Landivysiennes » représentée par Monsieur Damien 
BARBEDETTE, est agréée sous le n° 53P-00034-01 depuis le 20 novembre 2017, afin d’exploiter 
l’activité des transports sanitaires, 1 rue des Normands - 53190 LANDIVY.

ARTICLE 2 : Le VSL de marque RENAULT, de modèle MEGANE, immatriculé EB-173-VV de la 
« SAS Harmonie Ambulance », à Andouillé est cédé à la « SARL AMBULANCES 
LANDIVYSIENNES ». Ce transfert par cession ne modifie pas l’implantation du véhicule.

ARTICLE 3 : Le VSL immatriculé EB-173-W sera rattaché à l’agrément de la « SARL AMBULANCES 
LANDIVYSIENNES » sous le numéro 53P-00034-01 ;

ARTICLE 4 : En application de l’article R.6312-4 du code de la santé publique, la personne titulaire de 
l’agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports sanitaires aux contrôles des 
services de l’agence régionale de santé.

ARTICLE 5 : La Directrice territoriale de la Mayenne est chargée, de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication, devant le tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l’ile Gloriette BP 
24111 44 041 NANTES Cedex 01, qui peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible 
par le site www.telerecours.fr.

Fait à Laval, le 13 septembre 2023

P/Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé et par 
délégation,
Le Directeur-Adjoint de la Direction Territoriale de la 
Mayenne et Responsable du Département Parcours,
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté du 20 septembre 2023
modifiant l’arrêté attribuant l’habilitation sanitaire 

à Madame CHEVAL-COPPIN Stéphanie, docteur vétérinaire

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, R.203-1
à R.203-16 et R.242-33 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU la demande présentée par Madame CHEVAL-COPPIN Stéphanie, née le 10/02/1987, à Saint Cyr
l’École (78), docteur vétérinaire ;

CONSIDÉRANT que Madame CHEVAL-COPPIN Stéphanie remplit les conditions permettant
l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Mayenne ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er :

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame CHEVAL-COPPIN Stéphanie, docteur vétérinaire (n°
d’ordre 24661).

ARTICLE 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

…/…

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr
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ARTICLE 3 :

Madame CHEVAL-COPPIN Stéphanie s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 :

Madame CHEVAL-COPPIN Stéphanie pourra être appelée par le préfet des différents
départements dans lesquels elle exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au
sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de
l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application H Télérecours citoyens I accessible à partir du site internet
www.telerecours.fr

ARTICLE 7 :

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations est chargé de l’exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l’intéressée
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour la préfète, et par délégation,

La directrice départementale adjointe, de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations,

Agnès HURSAULT

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2023-09-20-00001 - 20230920_cheval coppin_AP HS 35



Service interministériel de défense et de

proctection civiles

53-2023-09-11-00003

20230922_SIDPC_53_AP 2023-254-01-DC du 11

septembre 2023 portant présidence de la

commission de sécurité et d�accessibilité de

l�arrondissement de Laval

Service interministériel de défense et de proctection civiles - 53-2023-09-11-00003 - 20230922_SIDPC_53_AP 2023-254-01-DC du 11

septembre 2023 portant présidence de la commission de sécurité et d�accessibilité de l�arrondissement de Laval 36



Direction du cabinet
Service des sécurités

Service interministériel de défense et de protection civiles

Arrêté n° 2023-254-01-DC du 11 septembre 2023
portant présidence de la commission de sécurité et d’accessibilité 

de l’arrondissement de Laval

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment le livre VII ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 nommant Madame Marie-Aimée GASPARI
en qualité de préfète du département de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  n°2022-262-002  DSC  du  19  septembre  2022  portant  présidence  de  la  commission  de
sécurité et d’accessibilité de l’arrondissement de Laval ;

Vu le procès verbal d’installation du 1er septembre 2023 de Madame Bénédicte MOREAU ;

Considérant que conformément aux dispositions du décret du 8 mars 1995 susvisé, les commissions de
sécurité  d'arrondissement sont  placées sous la  présidence du sous-préfet,  qu’en cas  d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, la présidence est assurée par un autre membre du corps préfectoral, le
secrétaire général  de la sous-préfecture, ou par un fonctionnaire de catégorie A ou B,  désigné par
arrêté préfectoral  ;

Considérant les changements d’effectifs au sein du service interministériel de défense et de protection
civiles ;

Sur proposition du directeur de cabinet ; 

ARRÊTE

Article 1  er   : conformément aux dispositions de l’article 24 du décret du 8 mars 1995 susvisé, les agents
suivants peuvent présider la commission de sécurité et d’accessibilité de l’arrondissement de Laval :

- Patricia JOSSE, attachée d’administration, 
- Isabelle LEDUBY, attachée d’administration,
- Nicolas AUBRAS, attaché d’administration,
- Bénédicte MOREAU, secrétaire administrative de classe exceptionnelle

Article 2 : l’arrêté n° 2022-262-002 DSC du 19 septembre 2022 portant présidence de la commission de
sécurité et d’accessibilité de l’arrondissement de Laval est abrogé.
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Article 3 : le secrétaire général, sous préfet de l’arrondissement de Laval, et le directeur de cabinet sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

La préfète,

Marie-Aimée GASPARI
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